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La banque postale est en
ébullition depuis un mois
déjà. A l’origine de cette
montée d’adrénaline, une
banale histoire de files d'at-
tente interminables qui a
révélé des malversations à
grande échelle. Si, pour
l’heure, tout porte à espé-
rer que la Postbank ne fer-
mera pas, selon son
nouveau patron, beaucoup
de révélations ont, cepen-
dant, été faites depuis lors.
Des noms de ceux qui se-
raient responsables de
cette descente aux enfers
de l’institution étatique
commencent à circuler.
Des chiffres se murmurent
également. Et au siège du
groupe, des tractations
pour taire ou rayer certains
noms sur la future liste à
publier se négocieraient
nuitamment. Retour sur une
affaire qui est loin d’avoir
livré tous ses secrets. 

TOUT a été révélé augrand jour dans la se‐maine du 13 octobre der‐nier, avec des "ilesd'attente interminablesattribuées aux problèmesde connexion empêchanttoute opération dans lesagences de la  Postbank.Ensuite, une folle rumeura provoqué des retraitsmassifs des avoirs pardes usagers dans cetteentité publique. Des re‐traits qui ont suscité uncommuniqué du ministrede l’Économie rassurantles clients sur l'impossi‐bilité de la banqueroutede la Postbank. La garan‐tie illimitée de l’État surles dépôts et avoirs de‐meurant pour assurer sasolvabilité. Cette commu‐nication du gouverne‐ment a été accompagnéeimmédiatement de ladestitution d'Alfred Ma‐bicka Mouyama de sesfonctions de président‐directeur général de LaPoste SA, puis son rem‐placement par MichaëlAdandé. 

Le promu, aussitôt ins‐tallé dans son fauteuil,annonce que l'institutionne fermera pas. «La Poste
connaît certes des dif!icul-
tés, mais elle n'est pas en
faillite», déclarait‐il, àl'occasion d'une confé‐rence de presse.Pour conforter les proposdu nouveau P‐DG, la Pos‐tebank rouvre alors sesportes, grâce à l'injectiondans ses caisses de 7 mil‐liards de francs par l'Etat.Autres annonces faitespar M. Adandé :  le gel descomptes ouverts avant2007, des poursuites ju‐diciaires à l'encontre desagents et clients respon‐sables de malversationsqui auraient, entre au‐tres, conduit l'institutiondans ce "lou, la publica‐tion des noms des indéli‐cats, des sanctions ainsiqu'un potentiel plan so‐cial a"in d'alléger lescharges de la structure.Depuis lors, il y a eu dunouveau. L’on sait désor‐mais, plus ou moins, lesraisons qui justi"ient la si‐tuation actuelle à la Pos‐tebank: le passage del'écriture manuelle au nu‐mérique et l'utilisationd'un système informa‐tique non maîtrisé et de‐venu obsolète. En effet, lelogiciel Orion est devenuune "passoire" où lesagents accèdent et effec‐tuent allègrement desopérations.Pour illustration, un in‐ventaire technique du lo‐giciel Orion utilisé par laPostebank, réalisé en oc‐tobre 2015 par capitalbanking solution, dontnous avons pu obtenirquelques éléments, faitétat d’un grand nombrede défaillances. Parexemple : pas de mise enplace d’une surveillancede "ichiers, pas d’histori‐sation de données sensi‐bles, aucun blocage declients dormants, ni decomptes dormants… au‐tant d’éléments qui ren‐dent la manipulation deschiffres et l’accès sans

contrôle.
TRAÇABILITÉ• Autrechose tout aussi embar‐rassante, la traçabilité faitdéfaut à l'institution. Lorsdu passage au numé‐rique, des carnets ont étébrûlés, effaçant les ar‐chives pour véri"ier la vé‐racité des montantsinscrits sur les comptes.« Les dif!icultés que nous
avons rencontrées résul-
tent des arriérés cumulés
sur certains clients, sous
forme de découverts qui
ne se remboursent pas, de
crédits qui ne se paient
pas non plus. Nous avons
la liste des clients qui sont
en arriérés. Nous avons
voulu publier déjà cette

liste, mais nous travaillons
avec les juristes qui nous
ont demandé d'inviter
cette clientèle, une der-
nière fois, à régulariser
leur situation dans nos li-
vres au plus tard à la !in
de ce mois (31 octobreNDLR). Faute de régulari-
sation, nous serons emme-
nés à prendre des mesures
beaucoup plus contrai-
gnantes. C'est ce que nous
attendons pour mettre
cette liste à disposition'»,révélait alors MichaëlAdandé. Selon une source prochedu dossier, il y a au‐jourd’hui, dans les cou‐loirs de la banquepostale, des va‐et‐vientde certains grands noms

de la République, quiveulent éviter de paraîtresur la liste. Mais ces dé‐marches, malgré le soucide discrétion qui les ac‐compagne, connaîtraientquelques fuites. Un an‐cien membre du gouver‐nement et un anciencollaborateur à la prési‐dence de la Républiquedevraient ainsi respecti‐vement 18 et 115 mil‐lions de francs. Et ce n’estpas tout. Pour ce qui estde l'évaluation de l'hé‐morragie "inancière, l’onévoque 14 milliards defrancs de salaires (poidsdes "iliales), 3 milliardsde francs de crédits à dé‐couvert et 6 milliards dedette des épargnants...soit, pour l'heure, 23 mil‐liards de dette. Un communiqué relatif àcette clientèle débitrice,paru dans les colonnes dujournal l'Union du 31 oc‐tobre 2015, y fait d'ail‐leurs foi. On peutclairement y lire : ''Les
personnes physiques ou
morales titulaires d'un
compte ouvert dans les li-
vres de Postbank et dont
le solde est débiteur de-
puis près de 3 mois sont
priés de se rapprocher de
nos agences pour apurer
les débits relevés au plus
tard le 31 octobre 2015.
Passé ce délai, Postbank se
réserve le droit d'initier
toute procédure de droit
permettant le recouvre-
ment des sommes dues".
PLAN SOCIAL• Au nom‐bre des indélicats dontparle le P‐DG de la PosteSA, il y a la clientèle d'uncôté, et les agents de LaPoste de l'autre, qui sontdans le collimateur. Lesderniers cités auraientmême, pour certains,commis des malversa‐tions. Une source prochedu dossier révèle que cer‐tains responsables ontoctroyé des crédits avecdes ristournes. Ce qui faitque, aujourd’hui, le tra‐vail mené pour démante‐ler le réseau est ralenti,

car des agents auraientpeur, ajoute notre source.Les receveurs de cer‐taines agences auraientaussi pro"ité de leur posi‐tion pour piocher dansles caisses. « J'ai demandé que les
dossiers me soient appor-
tés. De ceux que j'ai reçus,
il y en a qui étaient déjà li-
cenciés, mais je ne sais pas
s'ils sont poursuivis. D'au-
tres ont leur dossier en-
core en examen, en
procédure de licencie-
ment, sinon de sanction.
Mais je n'ai pas encore
saisi la justice pour ces
questions-là. Je suis en
train de prendre les pré-
cautions d'usage, les dis-
positions qu'il faut pour
que les dossiers ne puis-
sent souffrir d'aucune
contestation'', reconnaîtle P‐DG. A ceux‐là, s'ajouteraientdes hautes personnalitésdu pays, voire des an‐ciens membres du gou‐vernement.C'est dire que soleil nebrillera pas de sitôt à labanque postale, mais l'es‐poir est tout de mêmepermis. Ainsi, parmi lesmesures préconiséespour sortir du malaiseque traverse cette entre‐prise publique, M.Adandé envisage‐t‐il unplan social. « La structure
est trop lourde et génère
trop de charges, notam-
ment la dette-groupe qui
oscille entre 10 et 14 mil-
liards de francs. C'est l'une
des raisons pour lesquelles
nous ne pouvons plus
continuer à vivre avec la
forme que nous avons au-
jourd'hui, c'est-à-dire avec
la holding et les !iliales. Il
va falloir avoir une struc-
ture beaucoup plus légère
avec des coûts moindres
que ce que nous enregis-
trons aujourd'hui'»,conclut‐il.Mais, au‐delà des bonnesintentions, MichaëlAdandé a‐t‐il assez depoigne pour aller au boutde sa logique ? L'avenir ledira.

Malaise à la Postbank : le feuilleton livre ses premiers coupables
Prolongation

L.R.A.
Libreville/Gabon

Les clients de Postbank n'en ont probablement pas fini avec des files d'attente...
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... comme ici le week-end écoulé au PK 8, où les intéressés ont barré la RN1.

Ph
ot

o 
: C

hr
is

 O
YA

M
E

Le P-DG de la Postbank, Michaël Adandé.
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Le nouveau patron multiplie, pour sa part, des 
communications pour rassurer les usagers.
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